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La situation des droits de l'homme dans certaines parties de l'Europe du Sud-Est

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/12

La Commission des droits de l’homme,

S’inspirant de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, de la Convention relative au statut des réfugiés et du Protocole s’y rapportant, de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, de la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, des principes adoptés et des engagements pris par les États participants de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, de l’Acte final d’Helsinki et des règles humanitaires reconnues, telles qu’elles sont énoncées dans les Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des victimes de la guerre,

Rappelant toutes les résolutions pertinentes sur la question, en particulier sa résolution 2000/26 du 18 avril 2000, la résolution 55/113 de l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 2000, ainsi que toutes les résolutions et déclarations du Conseil de sécurité,

Appuyant sans réserve et invitant à favoriser la pleine concrétisation des engagements énoncés dans l’Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine et ses annexes (dénommés collectivement «Accord de paix»), par lesquels, notamment, les parties en Bosnie-Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie acceptaient de respecter pleinement les droits de l’homme et, en particulier, le droit au retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, et de fournir des informations, par l’intermédiaire des mécanismes de recherche du Comité international de la Croix-Rouge, sur toutes les personnes dont on est sans nouvelles,

Se félicitant des progrès accomplis en ce qui concerne les droits de l’homme et les principes démocratiques en Croatie, et encourageant les autorités croates à continuer de faire des efforts particuliers pour organiser le retour et l’hébergement des personnes déplacées à l’intérieur du pays et des réfugiés appartenant à des minorités, notamment en créant un cadre juridique et un mécanisme pour la restitution des biens leur appartenant,

1.
Note les nouvelles possibilités qui s’offrent aux forces démocratiques et aux organisations non gouvernementales de travailler efficacement, appuie énergiquement les efforts qu’elles déploient pour promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales et renforcer la société civile, et note, à cet égard, les possibilités qu’offre le Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est;

2.
Note également combien il importe de respecter les droits de l’homme de toutes les personnes appartenant à des minorités;

3.
Sait gré au Bureau du Haut Représentant, au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et à d’autres organismes du système des Nations Unies, à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, au Conseil de l’Europe, à la Mission de surveillance de l’Union européenne, au Comité international de la Croix-Rouge, aux gouvernements ainsi qu’aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales du rôle qu’ils ont joué dans la région;

4.
Rappelle les résolutions du Conseil de sécurité 1160 (1998) du 31 mars 1998, 1199 (1998) du 23 septembre 1998, 1203 (1998) du 24 octobre 1998, 1239 (1999) du 14 mai 1999 et 1244 (1999) du 10 juin 1999, ainsi que les principes généraux figurant en annexe à ladite résolution, prend note de la résolution 1345 (2001) du Conseil, en date du 21 mars 2001 et de la résolution 55/113 de l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 2000, et rappelle les résolutions antérieures de l’Assemblée sur la question, la déclaration faite le 24 mars 1998 par le Président de la Commission à sa cinquante-quatrième session, les résolutions de la Commission 1998/79 du 22 avril 1998, 1999/2 du 13 avril 1999 et 2000/26 du 18 avril 2000, ainsi que le rapport de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme au bureau de la Commission sur la situation des droits de l’homme au Kosovo (République fédérale de Yougoslavie), en date du 27 septembre 1999;

5.
Note que tous les États et toutes les parties à l’Accord de paix ont fait, à des degrés divers, des progrès en ce qui concerne la situation des droits de l’homme, mais que des efforts supplémentaires restent à faire dans plusieurs domaines;

6.
Souligne que le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales est indispensable au succès de la mise en œuvre de l’Accord de paix, et insiste sur le fait que, conformément à celui-ci, toutes les parties sont tenues d’agir en conformité avec le droit international relatif aux droits de l’homme, le droit international humanitaire et le droit des réfugiés, et de garantir à toutes les personnes relevant de leur juridiction le plus haut degré de protection dans le domaine des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment dans celui des droits civils et politiques;

7.
Encourage la communauté internationale à continuer de verser des contributions volontaires pour répondre aux besoins pressants qui se font sentir dans la région en matière de droits de l’homme et sur le plan humanitaire;

8.
Souligne qu’il convient de renforcer l’action internationale pour favoriser le retour rapide et volontaire des personnes déplacées et des réfugiés et faire en sorte qu’il s’effectue dans des conditions de sécurité et dans la dignité;

9.
Condamne toutes les formes de traite des êtres humains, notamment des femmes et des enfants, et exhorte toutes les autorités de la région, en coopération avec les autorités internationales, à protéger les droits de l’homme des victimes et à prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher et supprimer la traite afin de lutter activement contre ces pratiques criminelles;

10.
Demande instamment à tous les États et à toutes les parties à l’Accord de paix d’honorer leurs obligations et de coopérer pleinement avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, comme ils y sont tenus en vertu de la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 25 mai 1993, et de toutes les résolutions ultérieures sur la question, notamment d’arrêter et de déférer au Tribunal toutes les personnes mises en accusation se trouvant sur leur territoire ou sous leur autorité;

11.
Invite instamment tous les États et le Secrétaire général à soutenir le Tribunal dans toute la mesure possible, en particulier en contribuant à garantir une protection suffisante aux victimes et aux témoins venus déposer contre des personnes inculpées par le Tribunal;

12.
Engage de nouveau tous les États et toutes les parties à l’Accord de paix à veiller à ce que la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’existence d’institutions démocratiques fonctionnant efficacement soient des éléments fondamentaux de la mise en place de structures civiles compatibles avec l’intégrité territoriale de tous les États de la région, à l’intérieur de leurs frontières internationalement reconnues, en tenant pleinement compte de toutes les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité;

13.
Encourage tous les États et toutes les parties dans la région à fournir des informations, par l’intermédiaire des mécanismes de recherche du Comité international de la Croix-Rouge, sur toutes les personnes dont on est sans nouvelles, et à participer pleinement aux efforts que déploie le Comité pour déterminer l’identité de ces personnes, le lieu où elles se trouvent et leur sort;

14.
Se félicite de ce que la Commission internationale des personnes disparues ait créé, le 15 août 2000 à Sarajevo, l’Institut international des personnes disparues, et appuie les programmes mis en place pour régler le problème persistant des personnes disparues;

15.
Note certains progrès réalisés par la Bosnie-Herzégovine dans la mise en œuvre de l’Accord de paix, se félicite de la mise en place de gouvernements au niveau de l’État et au niveau de la Fédération, constitués, pour la première fois depuis 1992, de partis non nationalistes de Bosnie-Herzégovine, et condamne énergiquement tant la tentative des extrémistes de l’Union démocratique croate de Bosnie-Herzégovine visant à ébranler des institutions constitutionnelles légitimement élues que les attaques violentes dirigées récemment par des extrémistes croates de Bosnie à Mostar et ailleurs contre des représentants de la communauté internationale;

16.
Note également les progrès accomplis en ce qui concerne le retour des réfugiés en Bosnie-Herzégovine, mais invite toutes les autorités concernées à soutenir activement le processus de retour des réfugiés appartenant à des minorités et des personnes déplacées à l’intérieur du pays, en particulier dans les zones urbaines, en procédant notamment à l’éviction des occupants illégaux des logements destinés aux personnes déplacées et aux réfugiés, en particulier dans les régions de la Republika Srpska où les Serbes de Bosnie sont en majorité et dans celles de la Fédération de Bosnie-Herzégovine où les Croates de Bosnie sont en majorité;

17.
Condamne le harcèlement dont continuent d’être l’objet les réfugiés appartenant à des minorités et les personnes déplacées à l’intérieur du pays qui retournent dans leurs foyers, où qu’il se produise en Bosnie-Herzégovine, notamment la destruction de leur logement et les autres actes visant à décourager leur retour volontaire;

18.
Condamne également les nombreux cas de discrimination religieuse et le déni aux personnes appartenant à des minorités religieuses de leur droit de pratiquer leur religion et de remettre en état des sites religieux en Bosnie-Herzégovine, et exhorte les autorités à promouvoir la liberté de religion;

19.
Engage les autorités de Bosnie-Herzégovine à appliquer les décisions du Haut Représentant, de la Commission des droits de l’homme de Bosnie-Herzégovine, du Bureau du Médiateur pour les droits de l’homme et de la Chambre des droits de l’homme, de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine et de la Commission chargée d’examiner les réclamations concernant des biens fonciers de réfugiés et de personnes déplacées, ainsi que les recommandations du Haut Représentant et de l’Organisation internationale du Travail, tendant à ce que soit mis en place un pouvoir judiciaire bénéficiant des ressources en personnel et des ressources financières nécessaires pour protéger efficacement les droits et libertés fondamentales de l’ensemble des citoyens, à adopter une législation électorale effective et équitable, en coopération avec l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, à coopérer pleinement avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, notamment pour que l’ex-président de la Republika Srpska, Radovan Karadzic, et l’ex-général serbe de Bosnie, Ratko Mladic, soient arrêtés, à promouvoir une presse indépendante exempte d’influences politiques, à œuvrer pour renforcer et améliorer le Service frontalier de l’État afin d’endiguer le flux d’immigrants clandestins et la traite des êtres humains, y compris des femmes et des enfants, et de permettre au Service d’identifier les personnes ayant besoin de protection, telles que les demandeurs d’asile et les victimes de la traite, et de leur fournir la protection dont elles ont besoin, à soutenir les travaux des organismes d’État et à appliquer intégralement les mesures décidées par la réunion ministérielle du Conseil de mise en œuvre de la paix, tenue à Bruxelles les 23 et 24 mai 2000;

20.
Se félicite des changements politiques introduits par le Gouvernement démocratiquement élu de la République fédérale de Yougoslavie, qui montrent que, rejetant la dictature et l’isolement, la population s’est clairement prononcée en faveur de la démocratie, du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’intégration à la communauté internationale; prend acte des lois adoptées dans ce domaine et encourage les nouvelles autorités à continuer de veiller au respect de l’état de droit et d’assurer la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et de faire avancer les processus de réconciliation et de coopération régionale;

21.
Se félicite également de l’admission de la République fédérale de Yougoslavie à l’Organisation des Nations Unies et dans d’autres organisations internationales, à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et au sein du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est;

22.
Se félicite en outre de l’engagement pris par le nouveau Gouvernement démocratique de la République fédérale de Yougoslavie d’enquêter sur les atteintes aux droits de l’homme commises dans le passé, y compris les violations des droits de personnes appartenant à des groupes ethniques au Kosovo, la répression et le harcèlement des militants politiques non violents, les détentions illégales ou occultes, et les autres violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et l’encourage à s’y employer;

23.
Se félicite de l’engagement pris par la République fédérale de Yougoslavie d’appliquer pleinement et de bonne foi les obligations qu’elle a contractées en vertu de l’Accord de paix et de respecter les dispositions de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, et encourage la coopération entre la République fédérale de Yougoslavie et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Comité international de la Croix-Rouge et d’autres organisations à vocation humanitaire, en vue d’atténuer les souffrances des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays, de les protéger et de faciliter leur retour volontaire dans leurs foyers, dans des conditions de sécurité et dans la dignité;

24.
Engage toutes les autorités de la République fédérale de Yougoslavie à respecter les droits de toutes les personnes appartenant à l’une quelconque de ses minorités nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques;

25.
Se félicite que la République fédérale de Yougoslavie se soit engagée à coopérer avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, prend acte des premières mesures qu’elle a prises à cet égard et invite instamment toutes les autorités de la République fédérale de Yougoslavie à honorer pleinement l’obligation qui leur incombe de coopérer avec le Tribunal, en ce qui concerne notamment l’arrestation et l’extradition des personnes inculpées pour crimes de guerre;

26.
Exprime sa préoccupation devant le maintien en détention, en Serbie, de prisonniers politiques, kosovars albanais ou autres, en violation de la législation et des normes internationales relatives aux droits de l’homme, et accueille avec satisfaction la loi d’amnistie qui a été adoptée récemment, prévoyant la libération de certains prisonniers, mais note que ces premières mesures sont insuffisantes car elles ne répondent pas encore à la nécessité de libérer tous les prisonniers politiques;

27.
Condamne fermement la violence extrémiste exercée dans certaines municipalités du sud de la Serbie et se félicite que les autorités fédérales et le gouvernement se proposent de résoudre la crise dans ces municipalités de manière pacifique, notamment par des réformes politiques et économiques visant à réintégrer pleinement la population de souche albanaise dans la société civile, et demande que les mesures prévues soient mises à exécution dans les meilleurs délais;

28.
Se félicite que les autorités serbes et monténégrines, par leur attitude ouverte et démocratique à l’égard des négociations sur la redéfinition des relations constitutionnelles entre les deux républiques au sein d’un cadre fédéral global, garantissent la légitimité démocratique des résultats et évitent des mesures unilatérales qui pourraient compromettre le processus des négociations et avoir des répercussions sur l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales;

29.
Exhorte les autorités monténégrines à respecter pleinement les normes démocratiques acceptées lors des élections parlementaires du 22 avril 2001, et notamment à respecter la liberté de la presse et à accorder l’accès, dans des conditions d’égalité, de toutes les parties concernées aux organes d’information;

30.
Souligne que les autorités de la République fédérale de Yougoslavie et toutes les parties au Kosovo sont tenues de coopérer pleinement à la mise en œuvre de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité et des principes généraux concernant un règlement politique de la crise du Kosovo adoptés le 6 mai 1999 et figurant en annexe à ladite résolution;

31.
Réaffirme que la situation des droits de l’homme et la situation humanitaire au Kosovo relèvent d’un règlement politique reposant sur les principes généraux énoncés dans l’annexe à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité;

32.
Condamne toutes les violations des droits de l’homme au Kosovo qui y ont touché tous les groupes ethniques, souligne l’importance du retour pacifique, dans des conditions de sécurité et dans la dignité, des réfugiés et de toutes les personnes déplacées, condamne la violence et les mesures d’intimidation dont des minorités ethniques continuent d’être victimes et les autres actes visant à décourager le retour volontaire des personnes déplacées, et demande aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie ainsi qu’à tous les dirigeants locaux, de souche serbe et albanaise, du Kosovo de fournir des informations sur le sort du grand nombre de personnes du Kosovo portées disparues, y compris de Serbes portés disparus au Kosovo, et sur le lieu où elles se trouvent;

33.
Engage tous les dirigeants ethniques au Kosovo à prendre des mesures concrètes, au niveau de leurs communautés, pour empêcher la violence ethnique, à s’efforcer de créer les conditions favorisant le retour durable, dans la sécurité et la dignité, des communautés minoritaires déplacées, et à soutenir les efforts en ce sens;

34.
Note avec satisfaction les efforts déployés par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme au Kosovo, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo et la Force de paix au Kosovo, souligne qu’il importe que tous reconnaissent d’urgence la Mission et la Force et coopèrent avec elles pour mettre en place des institutions communes, en particulier un système judiciaire indépendant et impartial, et exhorte toutes les parties au Kosovo et les autorités de la République fédérale de Yougoslavie à coopérer pleinement avec la Mission dans l’exécution de leurs mandats respectifs, et à garantir le plein respect de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales ainsi que les normes démocratiques au Kosovo, y compris la liberté d’opinion et le droit d’exprimer pacifiquement tous les points de vue, notamment par l’intermédiaire d’une presse libre et indépendante, ainsi que le droit à la liberté de religion;

35.
Exhorte les dirigeants politiques kosovars albanais et les dirigeants de la communauté albanaise du sud de la Serbie à condamner publiquement la violence et l’intolérance ethnique et à user de leur influence pour faire échec aux activités de soutien aux extrémistes du sud de la Serbie et de l’ex-République yougoslave de Macédoine, dans le but de garantir la paix et de protéger les droits de l’homme;

36.
Prend note avec préoccupation de la persistance de la violence ethnique, en particulier à Mitrovica, demande que soit soutenue la stratégie de la Mission pour Mitrovica, demande à toutes les parties, œuvrant en étroite collaboration avec les autorités internationales, de mettre fin à toute violence politique et ethnique, invite instamment les autorités de la République fédérale de Yougoslavie à user de leur influence de manière positive pour contribuer à régler la situation et demande l’établissement de la liberté de circulation à Mitrovica et le renforcement de la sécurité pour les minorités dans l’ensemble de la province;

37.
Prie instamment toutes les parties au Kosovo d’aider à l’instauration et au renforcement d’une société multiethnique et démocratique qui respecte les droits de toutes les personnes appartenant à des minorités et inclue ces personnes dans toutes les institutions provisoires autonomes au Kosovo, et d’apporter leur plein concours à la Mission d’administration à cet égard, mais constate avec préoccupation la violence exercée par des Albanais de souche, qui menace de faire échouer les efforts internationaux visant à la création d’institutions d’auto-administration provisoires au Kosovo conformément à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité;

38.
Se félicite des progrès accomplis en ce qui concerne la mise en place d’institutions d’auto-administration provisoires et l’instauration de l’état de droit au Kosovo, et encourage toutes les autorités à poursuivre leurs efforts en vue de protéger efficacement les droits de l’homme et les libertés fondamentales, y compris les droits des personnes appartenant à des minorités nationales, en adoptant et en appliquant toutes les mesures appropriées;

39.
Remercie le Rapporteur spécial pour les efforts qu’il a déployés pour s’acquitter de son mandat et prend acte de son rapport (E/CN.4/2001/47 et Add.1);

40.
Demande au Président de la Commission de nommer pour un an un représentant spécial de la Commission chargé d’examiner la situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine et en République fédérale de Yougoslavie, étant entendu que, pour faire rapport sur la situation des droits de l’homme au Kosovo, le Représentant spécial devra:

a)
Se concerter étroitement avec des représentants de la présence civile internationale, en particulier des représentants de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;

b)
Surveiller de près la situation en accordant une attention particulière aux domaines qui suscitent toujours des préoccupations, y compris la coopération avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, la libération de personnes injustement placées en détention, notamment des Kosovars albanais, l’identification des personnes portées disparues par suite des conflits, la protection des minorités, la traite des personnes et le droit de retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays;

c)
Coopérer étroitement avec les bureaux de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme à Belgrade et à Sarajevo ainsi qu’avec son Envoyé spécial pour les personnes privées de liberté en République fédérale de Yougoslavie dans le contexte de la crise du Kosovo, pour éviter les chevauchements d’activités;

41.
Prie le Représentant spécial de présenter un rapport intérimaire avec ses conclusions à l’Assemblée générale, à sa cinquante-sixième session, et un rapport à la Commission, à sa cinquante-huitième session;

42.
Invite tous les gouvernements et toutes les parties à coopérer pleinement avec le Représentant spécial pour l’aider à mener à bien sa tâche;

43.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa cinquante-huitième session.

63e séance

18 avril 2001

[Adoptée par 41 voix contre zéro, avec 11 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal..]
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